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PRODUIT BRONZE



IMPORTANT !

Afi n de vous apporter le meilleur service possible,
nous vous remercions de bien vouloir prendre 
connaissance de l’intégralité des conditions 
générales du contrat.

NOUS CONTACTER 

L’Européenne d’Assurances Voyages

41, rue des Trois Fontanot
92024 Nanterre cedex

wwww.leassur.com

Service commercial :
Tél. : 01 46 43 64 40

(du lundi au vendredi de 9h00 à 18h00)
Fax : 01 55 69 39 01

Commercial@leassur.com

Service gestion des sinistres :
Tél. : 01 46 43 64 64 

(du lundi au vendredi de 9h00 à 12h00)
Fax : 01 55 69 39 03
sinistres@leassur.com

Besoin d’assistance pendant votre voyage ?
L’EUROPÉENNE D’ASSISTANCE 

Tél. : (33) 1 46.43.50.20
Fax : (33) 1 46.43.50.26

En précisant votre n° de contrat 



CONDITIONS GÉNÉRALES DU CONTRAT BRONZE

DÉFINITIONS

• VOUS , L’ASSURE : la ou les personnes assurées, résidant depuis au moins 
6 mois en France, Suisse, Monaco, Corse, dans les DOM-ROM, COM ou dans 
un des pays membres de l’Union européenne, bénéfi ciant des garanties 
souscrites et désignées sur le bulletin de souscription. 

• NOUS, L’ASSUREUR: LA  COMPAGNIE EUROPÉENNE D’ASSURANCES 
VOYAGES (sous la marque commerciale L’EUROPÉENNE D’ASSURANCES 
VOYAGES) qui s’engage à payer les sommes garanties en cas de sinistre 
Assurance et à exécuter les prestations ou à payer les sommes garanties 
en cas de sinistre Assistance. 

• ACCIDENT CORPOREL GRAVE : toute atteinte corporelle, non intentionnelle 
de la part de la victime, provenant de l’action soudaine et imprévisible 
d’une cause extérieure après la date de prise d’effet de la garantie du 
contrat, constatée par un docteur en médecine et impliquant la cessation 
totale de toute activité professionnelle ou autre.

• AYANT DROIT : personne bénéfi ciant de prestations versées, non à titre 
personnel, mais du fait de ses liens avec l’assuré. Sauf stipulation contraire 
lors de la souscription du présent contrat, sont visés exclusivement le 
conjoint, à défaut les enfants, à défaut les héritiers de l’assuré.

• BIENS MATÉRIELS DE PREMIERE NÉCESSITÉ : effets vestimentaires et de 
toilette vous permettant de faire face temporairement à l’indisponibilité de 
vos effets personnels.

• DÉCHÉANCE : perte du droit à garantie pour le sinistre en cause, par suite 
du non respect par le preneur d’assurance, par l’assuré ou par le bénéfi -
ciaire.

• DOMICILE : lieu de résidence habituelle de l’assuré en France Métropo-
litaine y compris la Corse, les DOM-ROM, COM et Monaco, en Suisse ou 
dans l’un des pays membres de l’union Européenne. L’adresse fi scale est 
considérée comme l’adresse du domicile en cas de litige.

• DOM-ROM, COM et collectivités sui generis habités : Guadeloupe, Marti-
nique, Guyane Française, Réunion, Polynésie française, Saint Pierre et Mi-
quelon, Wallis et Futuna, Mayotte, Saint Martin, Saint Barthelemy, Nouvelle 
Calédonie.

• EFFET DES GARANTIES : sous réserve du paiement préalable de la prime 
correspondante, les garanties prennent effet le jour du départ et expirent le 

jour du retour pour la durée indiquée sur vos Conditions Particulières, sans 
pouvoir excéder 90 jours. Toutefois, la garantie Annulation prend effet le 
jour de la souscription du contrat et expire le jour du départ, ou à la remise 
des clés en cas de location. 

• ÉTENDUE GÉOGRAPHIQUE : les garanties sont applicables dans le monde 
entier.

• FRANCHISE : somme restant à votre charge et toujours déduite de l’in-
demnité versée.

• MALADIE GRAVE : toute altération de santé constatée par un docteur en 
médecine et impliquant la cessation totale de toute activité professionnelle 
ou autre.

• MEMBRES DE LA FAMILLE : votre conjoint de droit ou de fait, vos ascen-
dants ou descendants jusqu’au 2ème degré, beaux-pères, belles-mères, 
frères, sœurs, beaux-frères, belles-sœurs, gendres, belles-fi lles.

• MODALITÉS DE SOUSCRIPTION : le présent contrat doit normalement être 
souscrit en même temps que l’inscription au voyage. Toutefois, dans la 
période qui précède le commencement du barème des pénalités, il peut 
être admis que la souscription du contrat d’assurance soit postérieure à 
l’inscription au voyage.

• OBJETS DE VALEUR : sont considérés comme objets de valeur les bijoux, 
les objets façonnés avec un métal précieux, les pierres précieuses et semi 
précieuses, les perles, les montres.

• PRESCRIPTION : toute action dérivant de ce contrat est prescrite dans un 
délai de 2 ans à compter de l’événement qui lui donne naissance (articles L 
114-1 et L114-2 du Code des Assurances).(voir chapitre dispositions com-
plémentaires).

• SINISTRE : réalisation d’un fait dommageable prévu et garanti par le 
contrat.

• SUBROGATION : En contrepartie du paiement de l’indemnité, et a concur-
rence de celle-ci, nous sommes subrogés dans les droits et actions que 
vous possédez contre tout responsable du sinistre dans les termes de l’ar-
ticle L 121-12 du Code des Assurances. Si par votre fait, la subrogation ne 
peut plus s’exercer en notre faveur, nous sommes déchargés de tout ou 
partie des obligations envers vous.

• VÉTUSTÉ : dépréciation de la valeur d’un bien due au temps, à l’usage du 
bien ou à ses conditions d’entretien au jour du sinistre.



TABLEAU DES GARANTIES

ANNULATION Franchise sur le montant du sinistre

Remboursement des frais d’annulation selon les conditions de vente
Maximum 7 000 € par personne et 35 000 € par événement

Décès, accident corporel grave, maladie grave de l’assuré, 
ou d’un membre de sa famille (selon défi nition)

3%
 Minimum 
15 €/pax

Décès des oncles, tantes, neveux et nièces de l’assuré

Décès, accident corporel grave, maladie grave du rempla-
çant professionnel ou garde enfants 

Décès, hospitalisation supérieure à 2 jours de l'animal de 
compagnie de l'assuré 

Dommages graves ou vol dans les locaux professionnels 
ou privés 

Complications de grossesse et leurs suites

Contre-indication ou suites de vaccination de l’assuré. 

Convocation pour une greffe d’organe

Séparation du couple marié, pacsé ou vivant en concubi-
nage notoire

Redressement fi scal de l’assuré

Dommages au véhicule de l’assuré dans les 48 heures 
précédant le départ 

Convocation ou événement d'ordre administratif ou profes-
sionnel :
- Convocation devant un tribunal en tant que témoin, juré 
d'Assises, ou procédure d’adoption d’un enfant. 
- Convocation à un examen de rattrapage
- Obtention d’un emploi ou d’un stage Pôle Emploi 
- licenciement économique

Mutation professionnelle 10%
 Minimum 
70 €/paxSuppression ou modifi cation des congés payés 

Vol des papiers 

Annulation d’un accompagnant 3% ou 10% en fonction du motif

Préacheminement (départ manqué) : 
Indemnisation 1 000 € par personne pour rejoindre la desti-
nation suite à un événement imprévisible et indépendant de 
la volonté de l’assuré lors du pré-acheminement. 

Néant

BAGAGES Franchise sur le montant du sinistre

Capital assuré par personne 1 500 €

Franchise par personne 30 €

Maximum par événement 7 500 €

Indemnisation maximum en cas de vol des objets de valeur 50 % du capital assuré

Indemnisation maximum pour les objets acquis en cours 
de voyage 25 % du capital assuré

Dépenses justifi ées de première nécessité en cas de retard 
supérieur à 24 heures 75 € par personne

Frais de réfection des papiers d’identité 75 € par personne



ANNULATION DE VOYAGE

ARTICLE 1 - NATURE DE LA GARANTIE

L’Européenne d’Assurances voyages garantit 
le remboursement des frais d’annulation facturés 
par l’organisateur du voyage en application de 
ses Conditions Générales de vente lorsque cette 
annulation, notifi ée AVANT LE DÉPART, est consé-
cutive à la survenance, après la souscription de 
l’assurance de l’un des événements suivants :

	 Décès, accident corporel grave, maladie 
grave y compris l’aggravation d’une ma-
ladie chronique ou préexistante, de l’as-
suré, de son conjoint de droit ou de fait, 
de ses ascendants ou descendants jusqu’au 
2ème degré, beaux-pères, belles-mères, 
frères, sœurs, beaux-frères, belles-sœurs, 
gendres, belles-fi lles, ainsi que toute per-
sonne vivant habituellement avec l’assuré.

	 Décès des oncles, tantes, neveux et nièces 
de l’assuré.

	 Décès, accident corporel grave, maladie 
grave du remplaçant professionnel de l’as-
suré ou de la personne chargée de la garde 

de ses enfants mineurs ou handicapés dési-
gné lors de la souscription,

	 Hospitalisation (d’au moins 2 jours) ou dé-
cès de l’animal domestique de compagnie 
de l’assuré dans les 3 jours précédant le dé-
part, et sous réserve que l’assuré apporte 
la preuve de la propriété de l’animal (car-
net de santé vétérinaire, de vaccination, 
tatouage…).

	 Dommages graves d’incendie, explosion, 
dégâts des eaux, ou causés par les forces 
de la nature aux locaux professionnels ou 
privés de l’assuré et impliquant impérati-
vement sa présence pour prendre des me-
sures conservatoire nécessaires.

	 Vol dans les locaux professionnels ou privés 
de l’assuré, si ce vol nécessite impérative-
ment sa présence, et s’il se produit dans les 
48 heures précédant le départ.

	 Complications de grossesse de l’assurée et 
leurs suites.

	 Contre-indication ou suites de vaccination 
de l’assuré.

	 Convocation de l’assuré, de son conjoint de 
droit ou de fait ou de l’un de ses ascendants 
ou descendants au 1er degré pour une greffe 

d’organe.

	 Séparation du couple marié, pacsé ou vi-
vant en concubinage notoire, cette garantie 
n’est acquise que sur la présentation de do-
cuments légaux et administratifs prouvant 
la nature réelle de la séparation ou de la 
vie commune en cas de concubinage (Pro-
cédure de Divorce, Rupture du contrat de 
PACS, tous documents attestant de la vie 
commune du couple, factures EDF GDF, TE-
LECOM, compte joints bancaires, déclara-
tion commune…).

	 Redressement fi scal d’impôt sur le revenu 
supérieur à 600 €, à la condition expresse 
que l’assuré n’en ait pas eu connaissance au 
moment de la réservation du voyage ou de 
la souscription.

	 Dommages graves immobilisant le véhicule 
de l’assuré dans les 48 heures précédant 
le départ et dans la mesure où celui-ci est 
indispensable à l’assuré pour se rendre à 
l’aéroport ou sur le lieu de séjour et ne peut 
être utilisé.

	 Convocation ou événement d’ordre admi-
nistratif ou professionnel, à la condition 

PRÉSENTATION DU CONTRAT

Le présent contrat est régi par : 

• Le Code des Assurances ; 
• Les présentes Conditions générales ;
• Le bulletin de souscription qui tient lieu de Conditions Particulières. Il précise les garanties souscrites et comporte les conditions et limites de garanties.
En cas de contradiction entre les différentes conditions, les Conditions Particulières priment sur les Conditions Générales.
Lors de votre réservation, vous avez choisi la formule indiquée sur vos Conditions Particulières.
Les présentes garanties s’appliquent pour une durée maximum de 90 jours.

CONDITIONS GÉNÉRALES DU CONTRAT BRONZE



expresse que l’assuré n’ait pas eu connais-
sance de la date de l’un des événements 
limitativement énumérés ci-après au mo-
ment de la réservation du voyage ou de la 
souscription de cette garantie :

-	 Convocation de l’assuré devant un tri-
bunal en tant que témoin, juré d’As-
sises, ou procédure d’adoption d’un 
enfant.

-	 Convocation de l’assuré à un examen 
de rattrapage à condition que le rattra-
page ait lieu pendant la période pré-
vue du voyage.

-	 L’obtention d’un emploi de salarié ou 
d’un stage rémunéré prenant effet 
pendant les dates prévues du voyage, 
alors que l’assuré était inscrit au chô-
mage et à condition qu’il ne s’agisse 
pas d’un cas de prolongation ou de 
renouvellement de contrat, ni d’une 
mission fournie par une entreprise de 
travail temporaire. 

-	 Licenciement économique de l’assuré 
ou de son conjoint de fait ou de droit 
assuré par ce même contrat à la condi-
tion que la procédure n’ait pas été en-
gagée antérieurement à la souscrip-
tion du contrat.

	 Mutation professionnelle de l’assuré, non 
disciplinaire, imposée par l’autorité hiérar-
chique et n’ayant pas fait l’objet d’une de-
mande de la part de l’assuré. Application 
d’une franchise de 10 % du montant du 
sinistre avec un minimum de 70 € par 
personne. 

	 Suppression ou modification des congés 
payés de l’assuré imposée par son em-

ployeur, alors qu’ils avaient été accordés par 
l’employeur avant l’inscription au voyage et 
la souscription du présent contrat. Cette ga-
rantie ne s’applique pas pour les membres 
d’une profession libérale, les travailleurs 
indépendants, dirigeants et représentants 
légaux d’entreprise. Application d’une 
franchise de 10 % du montant du si-
nistre avec un minimum de 70 € par 
personne. 

	 Vol de la carte d’identité de l’assuré ou de 
son passeport dans les 5 jours ouvrés pré-
cédant son départ l’empêchant de satisfaire 
aux formalités de passage aux frontières 
par les autorités compétentes. Application 
d’une franchise de 10 % du montant du 
sinistre avec un minimum de 70 € par 
personne. 

	 Annulation d’une personne devant accom-
pagner l’assuré (maximum huit personnes) 
durant le voyage, inscrite en même temps 
que lui, et assurée par ce même contrat, 
lorsque l’annulation a pour origine l’une des 
causes énumérées ci-dessus. Toutefois, si 
l’assuré souhaite partir sans elle, les frais 
supplémentaires d’hôtel ou de cabine single 
seront pris en charge uniquement si le dos-
sier d’annulation fait l’objet d’un rembour-
sement par L’Européenne d’assurances 
voyages.

Si pour un événement garanti, l’assuré préfère 
se faire remplacer par une autre personne plutôt 
que d’annuler son voyage, L’Européenne d’As-
surances Voyages prend en charge les frais de 
changement de nom facturés par le fournisseur 
(T.O, Compagnie aérienne…). Dans tous les cas, 
le montant de cette indemnité ne pourra être 
supérieur au montant des frais d’annulation exi-
gibles à la date de la survenance du sinistre.

Préacheminement (départ manqué) : 

Si un événement imprévisible et indépendant 
de la volonté de l’assuré intervient lors du pré-
acheminement sur le trajet entre son domicile 

et le lieu de rendez-vous fixé par l’organisateur 
du voyage et que l’assuré ne peut être présent à 
l’heure fixée pour prendre son moyen de trans-
port et si le titre de transport n’est pas réutili-
sable, L’Européenne d’Assurances Voyages rem-
bourse à concurrence du montant indiqué au 
tableau des garanties sur justificatif, le titre de 
transport aller pour permettre à l’assuré de re-
joindre sa destination. Cette garantie est acquise 
à condition d’avoir pris une marge suffisante 
pour se rendre au lieu de rendez-vous. En aucun 
cas le montant ne pourra être supérieur aux frais 
d’annulation du voyage  

ARTICLE 2 - EFFET DE LA GARANTIE

Sous réserve que l’assuré ait payé préalablement 
la prime correspondant et qu’il ait souscrit le pré-
sent contrat le jour de l’inscription au voyage ou 
au plus tard la veille du premier jour d’applica-
tion des pénalités prévues dans le barème des 
pénalités en cas d’annulation, la garantie prend 
effet dès la souscription du présent contrat et 
expire au moment du départ, ou à la remise des 
clés en cas de location.

ARTICLE 3 - LIMITATION DE LA GARANTIE

L’indemnité due en vertu de la présente garantie 
ne peut dépasser le montant réel des pénalités 
facturées dans la limite maximum du barème 
fixé aux conditions particulières suite à l’annu-
lation du voyage.

Dans tous les cas, l’indemnité ne pourra excé-
der les montants fixés au tableau des garanties.

Les frais de dossier, la prime d’assurance, 
les taxes d’aéroport (remboursées par le 
transporteur ou tout organisme collecteur) 
et les frais de visa ne sont pas rembour-
sables.



ATTENTION :

Si l’assuré annule tardivement, 
L’Européenne d’assurances voyages 
ne pourra prendre en charge que les 
frais d’annulation exigibles à la date 
de la survenance de l’événement gé-
nérateur du sinistre.

Si la souscription de la garantie est 
postérieure à l’apparition du mo-
tif d’annulation du voyage et à sa 
connaissance par l’assuré, elle ne 
pourra pas ouvrir droit aux indem-
nités.

ARTICLE 4 – FRANCHISE

Dans tous les cas, L’Européenne d’Assurances 
Voyages  indemnisera l’assuré sous déduction 
d’une franchise dont le montant est spécifié au 
tableau des garanties (en cas de séjour locatif, il 
sera déduit une seule franchise quel que soit le 
nombre d’occupants).

ARTICLE 5 - EXCLUSIONS

Tous les événements non indiqués dans 
l’article 1 «  nature de la garantie  » sont 
exclus.
Outre les exclusions prévues aux Condi-
tions Générales, ne sont pas garanties, les 
annulations consécutives :

•	A une maladie ou un accident ayant fait 
l’objet d’un début, d’une rechute, d’une 
aggravation ou d’une hospitalisation 
dans le mois précédant l’inscription au 
voyage.

•	A tout événement survenu entre la 
date de réservation du voyage et la 
souscription du contrat.

•	Au décès d’un parent lorsque celui 
intervient plus d’un mois avant la date 
de départ,

•	A une pneumopathie atypique ou 
syndrome respiratoire aigu sévère 
(SRAS), la grippe aviaire ou la grippe 
A-H1N1 ainsi que toute pandémie ou 
épidémie reconnue par les organisations 
sanitaires nationales ou internationales, 

•	A un traitement esthétique, une 
cure, une interruption volontaire de 
grossesse, une fécondation in vitro et 
ses conséquences, une insémination 
artificielle et ses conséquences, une 
grossesse, 

•	A la demande tardive d’un visa auprès 
des autorités compétentes, le refus de 
visa, la non-conformité d’un passeport 
et l’oubli de vaccination,

•	A une maladie psychique ou mentale 
ou dépressive sans hospitalisation ou 
entraînant une hospitalisation inférieure 
à 3 jours.

ARTICLE 6 - OBLIGATIONS EN CAS DE SI-
NISTRE

L’assuré ou ses ayants-droit doivent :

	 aviser l’entreprise auprès de laquelle l’assu-
ré a acheté sa prestation dés la survenance 
du sinistre. Si l’assuré annule tardivement 
L’Européenne d’Assurances Voyages  
ne pourra prendre en charge que les frais 
d’annulation exigibles à la date de la surve-
nance de l’événement.

	 aviser L’Européenne d’Assurances 
Voyages , par écrit dès la survenance du 
sinistre, et, au plus tard dans les 5 jours 
ouvrés. Passé ce délai, l’assuré sera déchu 
de tout droit à indemnité si son retard a 
causé un préjudice à L’Européenne d’as-
surances voyages.

	 adresser à L’Européenne d’assurances 

voyages tous les documents nécessaires à 
la constitution du dossier pour prouver le 
bien fondé et le montant de la réclamation.

Dans tous les cas, les originaux des factures de 
frais d’annulation et d’inscription seront systé-
matiquement demandés à l’assuré.

Sans la communication à notre médecin-conseil 
des renseignements médicaux nécessaires à 
l’instruction, le dossier ne pourra être réglé.

L’Européenne d’Assurances Voyages se ré-
serve le droit de réclamer le billet de voyage ini-
tialement prévu et non utilisé ou la copie du rem-
boursement effectué par la compagnie aérienne.

BAGAGES

ARTICLE 1 - NATURE DE LA GARANTIE

L’Européenne d’Assurances Voyages garan-
tit les bagages de l’assuré dans le monde entier, 
hors de sa résidence principale ou secon-
daire, à concurrence du capital fixé au tableau 
des garanties, contre :

	 le vol,
	 la destruction totale ou partielle, y compris 

les dommages causés par les forces de la 
nature,

	 la perte uniquement pendant l’achemine-
ment par une entreprise de transport régu-
lièrement habilitée.

Par bagages, il faut entendre les sacs de 
voyage, valises, objets et effets personnels à 
l’exclusion des effets vestimentaires portés 
par l’assuré.

Les objets de valeur, désignés ci-dessous, 
sont également compris dans l’assurance pour 
un maximum indiqué au tableau des garanties et 
seulement dans les conditions ci-après :



	 les bijoux, objets en métal précieux, 
perles, pierres dures et montres sont 
garantis uniquement contre le vol et 
seulement lorsqu’ils sont remis en 
dépôt au coffre de l’hôtel ou lorsqu’ils 
sont portés sur l’assuré,

	 les matériels photographiques (hors 
téléphones portables), cinématogra-
phiques, radiophoniques, d’enregistre-
ment ou  de reproduction du son ou 
de l’image ainsi que leurs accessoires, 
les objets autres que les vêtements 
d’une valeur unitaire supérieure à 500 
€ sont garantis uniquement contre le 
vol et seulement lorsqu’ils sont portés 
ou utilisés par l’assuré.

Les objets acquis en cours de voyage ou 
séjour sont compris dans l’assurance pour un 
maximum indiqué au tableau des garanties.

ARTICLE 2 - EXTENSIONS DE GARANTIE

L’Européenne d’Assurances garantit égale-
ment :

	 les dépenses justifiées de première nécessi-
té dues à un retard de 24 Heures au moins 
dans la livraison des bagages de l’assuré 
enregistrés en transit ou sur le lieu de sé-
jour, à concurrence du montant, par per-
sonne, indiqué au tableau des garan-
ties. Ces dépenses de premières nécessité 
sont limitées à l’achat de biens matériels en 
excluant les frais de transport hôtelier et/
ou de restauration. Cette indemnité ne se 
cumule pas avec la garantie de base du 
contrat.

	   les frais de réfection des passeports, carte 
d’identité, permis de conduire de l’assuré, 
volés au cours de son voyage ou son sé-
jour, à concurrence du montant indiqué 
au tableau des garanties, et à la condition 
que l’assuré ait déposé plainte immédiate-
ment auprès des autorités de police les plus 
proches et ait fait une déclaration contre 

récépissé à l’Ambassade de France ou au 
Consulat le plus proche.

ARTICLE 3 - EFFET DE LA GARANTIE

La garantie prend effet dès l’enregistre-
ment des bagages de l’assuré par le trans-
porteur ou à la remise des clés pour une lo-
cation. Elle expire lors du retour au moment 
de la récupération définitive des bagages 
par l’assuré auprès du transporteur ou à la 
restitution des clés pour une location.

ARTICLE 4 - CALCUL DE L’INDEMNITÉ

L’indemnité est calculée sur la base de la 
valeur de remplacement au jour du sinistre, 
vétusté déduite, sans application de la règle 
proportionnelle prévue par le Code des As-
surances (L 121-5).
Les montants des garanties ne se cumulent pas 
avec celles éventuellement prévues par la com-
pagnie de transport.

ARTICLE 5 - FRANCHISE

Dans tous les cas, L’Européenne d’Assurances 
Voyages  indemnisera l’assuré sous déduction 
d’une franchise par personne, dont le montant 
est spécifié au tableau des garanties.

ARTICLE 6 - EXCLUSIONS

Outre les exclusions prévues aux Condi-
tions Générales, ne sont pas garantis :

•	Les marchandises, les biens 
consommables, les espèces, cartes 
de crédit, cartes à mémoire, billets de 
transport, matériels informatiques, 
matériels téléphoniques, DVD, alarmes, 
jeux vidéos et accessoires, les fourrures, 
les titres de toute nature, stylos, briquets, 
les documents enregistrés sur bandes 
ou films, les documents et valeurs en 

papier de toutes sortes, les collections 
et matériels à caractère professionnel, 
les clés, les vélos, remorques, caravanes 
et d’une manière générale les engins de 
transport, les lunettes, jumelles, lentilles 
de contact, prothèses et appareillages 
de toute nature, matériels médicaux, 
médicaments, denrées périssables, ainsi 
que tout effet confisqué par les douanes 
et non rendu à l’assuré.

•	Le vol des bagages de l’assuré consécutif 
à des oublis ou négligences de sa part, 
c’est-à-dire le fait de laisser ses bagages 
sans surveillance, le fait de laisser ses 
bagages visibles de l’extérieur de son 
véhicule et/ou sans avoir entièrement 
fermé et verrouillé les accès,

•	le vol commis sans effraction ou avec 
usage de fausses clés,

•	le vol des bagages de l’assuré dans un 
véhicule entre le coucher et le lever du 
soleil ou dans un véhicule décapotable,

•	les dommages indirects tels que privation 
de jouissance, amendes,

•	les dommages résultant du vice propre de 
la chose assurée, de son usure normale et 
naturelle,

•	la perte, l’oubli ou l’échange,

•	les matériels de sport de toute nature,

•	les vols en camping,les dommages dus aux 
accidents de fumeurs, à la mouille ou au 
coulage de matières grasses, colorantes 
ou corrosives, faisant partie des bagages 
assurés.

ARTICLE 7 - LIMITATION DE LA GARANTIE

Dans tous les cas, l’engagement maximum de 
L’Européenne d’Assurances Voyages  est li-
mité au montant indiqué au tableau des garan-
ties.



ARTICLE 8 - OBLIGATIONS EN CAS DE SI-
NISTRE

L’assuré doit obligatoirement respecter 
les obligations suivantes, sous peine de 
déchéance sauf cas fortuit ou de force ma-
jeure :

	 en cas de perte ou détérioration des ba-
gages confiés à un transporteur, de vol 
commis dans un hôtel, faire établir un 
constat des dommages par le représentant 
qualifié du transporteur ou de l’hôtelier (à 
l’exclusion du représentant de l’orga-
nisateur du voyage). La non présentation 
de ce constat entraînera une réduction de 
l’indemnité correspondante à la somme 
devant revenir à L’Européenne d’assu-
rances voyages au titre du recours que 
L’Européenne d’assurances voyages 
aurait dû exercer à l’encontre du transpor-
teur ou de l’hôtelier,

	 de plus, en cas de vol, déposer plainte 
dans les meilleurs délais auprès des 
autorités de police du pays d’origine 
les plus proches du lieu du délit,

	 aviser L’Européenne d’assurances 
voyages par écrit du sinistre dans les cinq 
jours ouvrés (délai ramené à deux 
jours ouvrés en cas de vol) suivant le 
sinistre. Passé ce délai, l’assuré sera dé-
chu de tout droit à indemnité si le retard a 
causé un préjudice à L’Européenne d’As-
surances Voyages, 

	 adresser à L’Européenne d’Assurances 
Voyages  tous les justificatifs originaux de 
la réclamation :

-	 récépissé de dépôt de plainte, bulletin 
de réserve du transporteur maritime, 
aérien, routier,

-	 constat des dommages,
-	 inventaire détaillé et chiffré,
-	 constat d’avarie d’irrégularité, ticket de 

transport et d’enregistrement en cas 
de bagages égarés perdus ou endom-

magés,
-	 devis de réparation ou factures acquit-

tées, facture d’achat ou d’origine.

	 Si l’assuré récupère tout ou partie des ob-
jets volés ou disparus, à quelque époque 
que ce soit, il doit en aviser immédiatement 
L’Européenne d’Assurances Voyages .

- Si cette récupération a lieu avant le paie-
ment de l’indemnité, il doit reprendre posses-
sion de ces objets et L’Européenne d’assurances 
voyages l’indemnisera des détériorations qu’ils 
auront éventuellement subis.

- Si cette récupération a lieu après le paiement 
de l’indemnité, il pourra décider de les reprendre 
contre remboursement de l’indemnité reçue, 
sous déduction des détériorations ou man-
quants. L’assuré dispose de 15 jours pour faire 
son choix. Passé ce délai, L’Européenne d’assu-
rances voyages considérera que l’assuré a opté 
pour le délaissement.
	 Les biens sinistrés que L’Européenne 

d’Assurances Voyages indemnise à l’as-
suré deviennent sa propriété.



EXCLUSIONS GÉNÉRALES

Les garanties de la Compagnie ne peuvent 
être engagées dans les cas suivants :

•	Consommation de drogues, de toute 
substance stupéfiante mentionnée 
au Code de la Santé Publique, de 
médicaments et traitements non 
prescrits par un médecin ;

•	Les conséquences d’accidents de la 
circulation provoqués par l’assuré lorsque 
celui-ci est sous l’emprise d’un état 
alcoolique caractérisé par la présence 
dans le sang d’un taux d’alcoolémie 
supérieur au taux maximum autorisé 
par la réglementation en vigueur dans le 
pays où l’accident s’est produit ;

•	Les conséquences des états alcooliques, 
actes intentionnels, fautes dolosives ;

•	L’inobservation consciente par l’assuré 
des lois et règlements en vigueur de 
l’Etat du lieu de séjour ;

•	Suicide ou tentative de suicide de 
l’assuré, automutilation ;

•	Participation à des paris, crimes, rixes 
(sauf en cas de légitime défense) ;

•	Dommages intentionnellement causés 
par l’assuré, sur son ordre ou avec sa 
complicité ou son concours

•	Manipulation ou détention d’engins de 
guerre, d’armes y compris celles utilisées 
pour la chasse ;

•	Tous les cas de force majeure rendant 
impossible l’exécution du contrat, 
notamment les interdictions décidées 
par les autorités locales ;

•	Guerre civile ou étrangère, émeutes, 
mouvements populaires, grèves, actes 
de terrorisme ou sabotage ;

•	Accident résultant de tout combustible 
nucléaire, produit ou déchet radioactif, de 
tout engin destiné à irradier ou è exploser 

par modification du noyau de l’atome, 
ainsi que de leur décontamination, 
que ce soit dans le pays de départ, de 
transfert et de destination ;

•	Des situations à risque infectieux en 
contexte épidémique faisant l’objet 
d’une mise en quarantaine ou de mesures 
préventives ou de surveillance spécifique 
de la part des autorités sanitaires locales 
et/ou nationales du pays d’origine ;

•	Un tremblement de terre, une éruption 
volcanique, un raz de marée, une 
inondation ou un cataclysme naturel sauf 
dans le cadre des dispositions résultant 
de la Loi N° 86-600 du 13 juillet 1986 
relative à l’indemnisation des victimes 
de Catastrophes Naturelles ;

•	Les dommages constitutifs d’atteinte à 
l’environnement subis par les éléments 
naturels tels que l’air, l’eau, le sol, la 
faune, la flore, dont l’usage est commun 
à tous, ainsi que les préjudices d’ordre 
esthétique ou d’agrément qui s’y 
rattachent ;

•	Accidents résultant de la pratique de 
sports par l’assuré dans le cadre d’une 
compétition officielle organisée par une 
fédération sportive et pour laquelle une 
licence est délivrée et l’entraînement en 
vue des compétitions ;

•	Alpinisme de haute montagne à partir 
de 3000 mètres, bobsleigh, chasse aux 
animaux dangereux, sports aériens, 
skeleton, spéléologie et pratique du ski 
hors-piste, la navigation en solitaire et/
ou à plus de 60 miles des côtes ;

•	Problème politique induisant un risque 
pour la sécurité personnelle

•	La conduite de tout véhicule si l’Assuré 
ne possède pas le permis, la licence ou le 
certificat correspondant

L’INDEMNITÉ

Calcul :

L’indemnité qui est due est fixée de gré à gré, à 
défaut par une expertise amiable, sous réserve 
des droits respectifs des parties. Pour cette ex-
pertise amiable, chaque partie choisit un expert. 
Si les experts ainsi désignés ne sont pas d’ac-
cord, ils s’adjoignent un troisième expert : les 
trois experts opèrent en commun et à la majorité 
des voix. Chaque partie paie les frais et hono-
raires de son expert et, s’il y a lieu, la moitié des 
honoraires du tiers expert.

Paiement :

Sauf opposition au paiement, nous paierons les 
indemnités dans les 15 jours suivant l’accord in-
tervenu entre les parties ou la décision judiciaire 
exécutoire.

DISPOSITIONS COMPLÉMENTAIRES

MÉDIATION
Nous adhérons à la procédure de médiation mise 
en place par les organisations professionnelles 
de l’assurance, accessible à tous gratuitement 
et ayant pour but de favoriser le règlement 
amiable des litiges pouvant survenir entre 
assurés et assureurs. Un organisme a été créé 
pour centraliser les réclamations des assurés : 
MÉDIATION ASSURANCE, BP 907 - 75424 Paris 
Cedex 09.

ASSURANCES CUMULATIVE
Conformément aux termes de l’article L 121-4 
du Code des assurances, dès lors que vous êtes 
couverts pour des risques identiques auprès d’un 
autre ou de plusieurs autres assureurs, par des 
garanties souscrites au cours de la même période 
d’assurance que celle du présent contrat, vous 



devez nous en informer et nous communiquer 
leurs coordonnées ainsi que l’étendue des 
garanties que vous avez souscrites auprès d’eux. 
Si nous prouvons votre mauvaise foi ou votre dol 
lors de la souscription des contrats cumulatifs, la 
sanction encourue est la nullité du contrat ainsi 
que l’allocation de dommages-intérêts.

SANCTION EN CAS DE FAUSSE 
DÉCLARATION INTENTIONNELLE DE VOTRE 
PART AU MOMENT DU SINISTRE
Toute fraude, réticence, ou fausse déclaration 
intentionnelle de votre part sur les circonstances 
ou les conséquences d’un sinistre entraîne la 
perte de tout droit à prestation ou indemnité 
pour ce sinistre. Cette déchéance est encourue 
par vous quand bien même L’Européenne 
d’Assurances Voyages n’aurai subi strictement 
aucun préjudice du fait de la fraude.

AUTORITÉ DE CONTRÔLE
L’organisme chargé du contrôle de L’Européenne 
d’Assurances Voyages est l’Autorité de Contrôle 
des Assurances et des Mutuelles (ACAM), 61, rue 
Taitbout, 75436 Paris Cedex 09. Tel : 01 55 50 
41 41.

LOI INFORMATIQUE ET LIBERTÉS
Conformément à la loi Informatique et Libertés 
n° 78-17 du 6 janvier 1978, vous disposez d’un 
droit de demande et de rectification de toute 
information personnelle qui figurerait sur tous les 
fichiers utilisés par L’Européenne d’Assurances 
Voyages. Ce droit d’accès et de rectification peut 
être exercé au Siège L’Européenne d’Assurances 
Voyages.

SUBROGATION
Conformément aux dispositions de l’article L 
121-12 du Code des assurances, L’Européenne 
d’Assurances Voyages est subrogée dans vos 
droits et actions en contrepartie du paiement 
de l’indemnité et à concurrence du montant 
de celle-ci. Nous devenons  donc bénéficiaires 
des droits et actions que vous possédiez contre 

tout responsable du sinistre pour lequel nous 
vous avons indemnisé. Si par votre fait nous 
ne pouvons plus exercer cette action, nous 
pouvons être déchargés de tout ou partie de nos 
obligations envers vous.

PRESCRIPTION BIENNALE
Conformément à l’article L 114.1 DU Code 
des assurances, toutes les actions dérivant du 
contrat d’assurance sont prescrites par un délai 
de deux ans à compter de l’événement qui y 
donne naissance.
Conformément à l’article L 114-2 du Code des 
assurances, la prescription de toute action 
dérivant du contrat peut être interrompue par 
une des causes ordinaires d’interruption telles 
que : une citation en justice, une désignation 
d’un expert à la suite d’un sinistre, l’envoi d’une 
lettre recommandée avec accusé de réception, de 
l’assuré à l’assureur pour demander le règlement 
de l’indemnité après sinistre, et de l’assureur à 
l’assuré pour l’action en paiement des primes.

DROIT APPLICABLE ET JURIDICTION
Le présent contrat est régi par le droit français. 
Les parties contractantes déclarent se soumettre 
aux tribunaux et Cours de Justice français et 
renoncent à toute procédure dans toute autre 
pays.

REASSURANCE MAPFRE ASISTENCIA
Ce contrat est assuré par l’Européenne 
d’Assurances Voyages et réassuré par MAPFRE 
ASISTENCIA Compania Internacional de 
Seguros y Reaseguros, société anonyme de droit 
espagnol, au capital de 96 175 520 euros, dont 
le siège social est sis Sor Angela de la Cruz, 
6 – 28020 Madrid, Espagne, soumise dans le 
cadre de son activité, au contrôle des autorités 
espagnoles Dirección General de Seguros y 
Fondos de Pensiones, Paseo de la Castellana, 
44. 28046 Madrid, agissant pour les besoins 
du présent contrat par l’intermédiaire de sa 
succursale française dont le siège social est sis 

ZAC de la Donnière n° 8 – 69970 MARENNES, 
France, immatriculée au Registre du Commerce 
et des Société de Lyon sous le numéro 413 423 
682.
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